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De  quèlqueS'-uns  des  raifinnements  qu'on 
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PREMIER  RAISONNEMENT 

EN*  FAVEUR  DE  LA  SANCTION  ROYALE. 

(i)«LeS  Rois  ne  font  pas  au-deiïbus  de  îa 

»  Nation  5  ils  en  font  les  colonnes  ,  la  tête  du 

»  Corps  politique.  Ils  tiennent  leurs  droits  de 

»  leurs  Ancêtres.  L'hiiloire  nous  apprend  qu'ils 

»  ont  les  droits  de  fuprématie  fur  tous  leurs  Su« 

»  jets.  Le  royaume  de  Clovis ,  partagé  ,  démem- 

»  bré  entre  fes  trois  Fils ,  fans  aucune  réclamation 

>>  de  la  part  du  Peuple ,  prouve  qu  on  regardoic 

>>  le  royaume  comme  une  propriété  de  cette  fa- 

»  mille.  C'eft  une  erreur  de  dire  que  la  Nation  a 

»  fait  fes  Rois.  Ils  fe  font  créés  eux-mêmes  en 


(i)  Lettre  de  M.  Aimé  de  la  Roche  ,  à  l'Auteur  d« 
î'Effai  contre  le  vm  royal, 

A* 
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»  aflfemblant  une  troupe  à  leurs  ordres.  Lorfqu'its 
»  ont  été  proclamés  Chefs ,  étant  promenés  fut 
»  un  bouclier  dans  les  rangs  de  leur  armée,  ce 
»  n'étoit  pas  une  éleftion  ,  mais  feulement  une 
»  maBifeftation  que  l'on  fàilbit  de  leur  d.gnite  de 

»  Roi  ,  &c.  » 

l'Auteur  qui  pdurroit  coficlufe  de  ce  raifonne- 
ment ,  que  le  Roi  a  feul  le  droit  de  faire  la  ici , 
paroît  cependant  fe  borner  à  en  induire  qu'il  peut 
Lpêcher^qu'elle  ne  fe  faffe .  lorfqu'elle  lu.  depla.r. 

R  É  P  0  NS  E, 

Dn  dit,  i".  qu'il  ne  «'ag''^  P'*  afluellement 
de  favoir  de  quelle  grandeur  étoient  autrefois 
les  bras  du  coloffe  monarchique  ,  mais  de  deci- 
der  fi  la  Nation  n'eft  pas  dans  le  cas  de  les 
raccourcir  ,  parce  que  leur  longueur  la  rendoit 
elle-même  trop  petite  ,  &  on  applique  ici  cette 
phrafe  de  M.  d'Argenfon ,  (  traité  des  mterets  de 
ia  France.  )  «  Les  favantes  recherches  fur  le  Droit 
»  public  ,  ne  font  fouvent  que  l'hiftoire  des 
»  anciens  abus ,  &  on  s'eft  entêté  mal  à  propos  , 
»  quand  on  s'eft  donné  la  peins  de  les  crop  eta, 
»  diet.  » 
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On  continue  avec  l'Auteur  du  Contrat  Social- 
(  page  5.  )  «  Si  je  ne  confidérois  que  la  force, 
»  je  dirois  :  tant  qu'un  peuple  efl  contraint  d'obéir 
»  &  qu'il  obéit ,  il  fait  bien  ;  fiiôt  qu'il  peut 
».  fecouer  le  joug  &  qu'il  le  fecoue  ,  il  fait  encore 
»  mieux  :  car  /  recouvrant  fa  liberté  par  le  même 
»  droit  qui  la  lui  a  ravie,  ou  il  efl  fondé  à  la 
»  reprendre  ,  ou  l'on  ne-  l'étoic  pas  à  la  lui 
»  ôter.  ». 

20.  On  répond  ,  que  les  faits  allégués  par 
l'Auteur -de  la  Lettre  ,  ne  font  pas  exads  ;  qu'il 
eft  au  contraire  certain  que  les  Peuples  de  Ger- 
manie ,  qui  payèrent  le  Rhinr  pour  fubjuguer  les 
Gaules ,  étoient  extrêmement  indépendants  ;  que 
leur  prince  n'avoit  d'autre  titre  que  fa  valeur  & 
leur  fuffrage  r  que  n'ayant  acquis  dans  les  forêts 
que  des  notions  fort  étroites  de  l'autorité,  ils  fuivoient 
un  chef,  moins  comme  Sujets  que  comme  affociés 
à  la  conquête^ 

Hotoman  a.  prouvé  dans  fon  Ftanco-Galliâ  , 
«.  que  fous  les  deux  premières  Races ,  le  royaume 
»  de  France  étoit  éledif ,  &  que  les  Princes  de 
^  la  famille  régnante,  n'avaient  pour  eux  que 
»  l'habitude  où  l'on  étoic  de  les  choifir.  » 

L'Auteur  du  Traité  de  la  Conftitution  d'Angle- 
terre ,  quoique  grand  partiikn-du  veto  royal  -y  ajoute 
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^  que  c'eft  à  cette  liberté  de  choix  que  Pépin  & 
»  Hugues-Capet  durent  la  couronne ,  puifqu'ils 
»  n'étoient  pas  les  héritiers  les  plus  proches  de 
»  leurs  prédécefTeurs.  » 

«  Les  Grande  du  royaume  ,  dit  Mezerai  , 
»  croyoient  qu'Hugues-Capec  devoît  (ouffrir  tou- 
»  tes  leurs  infultes  ,  parce  qu'ils  lui  avoient  mis 
»  la  couronne  fur  la  tête.  » 

Cependant  ils  ne  la  lui  avoient  pas  donnée 
tout-à-fait  gratuitement  ^  car  ils  fe  rendirent  tous 
indépendants  ,  &  fe  réferverent  même  le  droit  de 
faire  la  guerre  au  Roi  en  certains  cas. 

Enfin  M.  Delolme,  après  avoir  rappellé  le  ftupide 
entêtement  de  Jacques  II ,  &  la  manière  dont  il 
l'expia,  dit  :  «  Par  i'exclufion  donnée  à  une  fa- 
»  mille  héréditairement  defootique  ,  il  fut  décidé.. 
»  que  les  Nations  n'appartiennent  pas  au  Roi. 
»  Tous  ces  principes  d'obéiiïance  pailîve  ,  de  droit 
»  divin  ,  de  pouvoir  indeflruélibie ,  cet  échafau- 
»  dage  de  notions  funefles ,  parce  qu'elles  font 
»  faufî'es ,  fur  lefqueiles  l'autorité  royale  avoit 
»  porté  jufque-là  ,  fut  détruit.  » 

De  toutes  ces  autorités  ,  il  réfulte  que  le  pre* 
miet  raifonnement ,  en  faveur  du  veto  ,  porte  fur 
des  faits  controuvés ,  &  préfente  des  conféquences 
erronées  fous  tous  les  rapports. 
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SECOND  RAISONNEMENT. 

<<  Ceft  une  contradîaion  inconcevable ,  dit 

»  r Auteur  de  la  même  Lettre  ,  de  proclamer  le 

»  Roi  ,  reftaumteur  de  la  liberté  Françoife  ,  &  de 

»  Iiii  ôteî?  à  lui-même  cette  liberté  ,  ou  tout  au 

»  moins  de  la  reftreindre  ,.  en  le  forçant  à  faire 

»  exécuter  des  décrets  contraires  à  fa  volonté  ,  & 

^  même  quelquefois  aies  intérêts.  » 

î«>.  Le  Roi  ne  fera  jamais  forcé  de  iiire  exécuter 
des  loix  malgré  lui ,  parce  qu'il  a  toujours  la  plus 
parfaite  liberté  de  refte.r  ou  de  ne  pas  refier  fur 
le  trône. 

2°.  Un  gros,  bénéficier  n'eft  pas  fondé  à  fe 
plaindre  de  ce  que  fon  bénéfice  efl  foumis  à  quel- 
ques charges  ,  dont  la  fuppreflîon  le  mettroit 
entièrement  à  l'aife. 

30.11  ne  peut  ici  être  queftion  d'un  intérêt  chimé- 
rique du  Roi ,  mais  d'un  intérêt  réel.  Or ,  l'intérêt 
de  la  Nation  étant  entièrement  lié  à  l'intérêt  réel 
de  fon  Roi ,  en  cherchant  le  fien  ,  elle  procurerâ 
îiécefFairement  celui  du  Souverain.  En  fuppofant 


même  que  ce  Souverain  pût  avoir  un  intérêt  réel, 
perfojinel  ,  &  différent  de  celui  de  fon  Peuple 
entier  ,  la  raifon  ,  l'équité  $c  le  bien  général  le 
portent  à  en  faire  le  façrifice,  parce  que  cet  inté- 
i;êc  d'un  feul  particulier  ,  ae  peut  être ,  dans  aucuQ,^ 
tas ,  mis  dans  la  balance  ayec  le  bonheur  de  24. 
millions  d'hommes. 

40.  La  Conftitution  qui  doit  nous  régéné- 
rer ,  n'a  pas  pour  objet  de  ne  laiffer  à  notre. 
Monaque  qu'une  puiflance  idéale.  Ne  fera- 1- il  pas, 
notre  premier  magiflrat  ?  Ne  fera-t-il  pas  toujours, 
environné  de  toute  la  majefté  ,  de  toute  la  force 
du  pouvoir  exécutif?  Ne  fera-ce  pas  lui  qui  fera 
toujours  mouvoir  les  reiïbf  ts  de  ce  corps  li  énorn^e , 
fi  formidable  ?  Tous  nos  cahiers  lui  affurent  ce, 
tjroft ,  qu'on  peut  qualifier  de  droit  illimité. 

50.  Nos  repréfentants  n'auront-ils  pas  d'ailleurs 
des  égards  à  fes  obfervations ,  à  proportion  de  fes^ 
lumières ,  de  fa  droiture  &  de  l'amour  que  nous, 
avons  pour  lui  ? 

TROISIEME  RAISONNEMENT. 

«  Si  le  Peuple  ayant  fait  fes  loix ,  (  dit.rAuteur 
>>  anonyme  de  la  courte  Démonftration  ,  )  veut, 
»  les  changer  ,  il  retournera  vers  la  liberté  natu--. 


relie  ,  il  exiflera  dans  l'anarchie  ,  iufqu'à  ce. 
»  qu'il  en  aie  fait  d'autres.  Il  le  privera  ,  pendant 
»  toute  cette  époque  ,  des  avantages  de  la  liberté. 
»  fociale.  Or  ,  fi  yous  ave^  à  faire  des  loix  nou- 
»  velles,  &  que  le  confentement  royal  foit  de 
»  rigueur  ,  il  eft  refufé  ou  donné  dans  un  feul 
»  inftant,  &  vous  paffez  d'une  ancienne  loi  a 
^  une  nouvelle  ,  fous,  la  protedion  de  toutes  les 
»  deux  ,  Ikns  vous  égarer  un  inHanï  hors  de  la. 
^  liberté  fociale.  ». 

RÉPONSE, 

Diftinguons  au  moins  deux  claiTes  dans  le  peu- 
ple ;  celle  des  gens  fenfés  &  guidés  par  l'amour 
de  l'ordre,  &  celle  des  gens  uniquement  dirigés 
par  leur  appétit  naturel,  par  l'appât  de  l'indépen- 
dance &  du  déjordre. 

La  première  de  ces  deux  cîaffes ,  ne  croira  cer- 
tainement pas  pouvoir  s'affranchir  de  toute  loi  , 
parce  que  celle  qu'elle  defire  ,  n  efl  pas  faite  fur 
le  champ  par  les  Repréfentants  de  la  Nation,  elle 
fç  bornera  à  des  vœux  ,  &  continuera  de  fe  con- 
former aux  anciens  ufagçs  >  ainfi  que  la  raifon  le 
fuggere. 

La  féconde  claffe  tâchera,  à  la  vérité ,  d^  fecouer. 
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dms  rfeypothefe  donnée ,  le  joug  des  ancienne*, 
lôix ,  fans  aetendre  qu  on  en  ait  fait  de  nouvelles. 
Mais  le  veto  royal  ne  fera  pas  un  remède  à  cet 
inconvénient  ;  car  les  perfonries  en  queilion  ,  fuk 
vront  leurs  vicieux  penchants  ,  fe  livreront  à  Tin- 
fubordinatioa ,  à  l'anarchie ,  aufli  bien  dans  le  cas, 
où  le  fioi  coopéreroit  à  la  légiflatioa ,  que  dans 
celui  où  il  n'y  coopéreroit  pas  ,  &  nous  venons 
d'acquérir  une  expérience  funefte  de  cette  vérité  ; 
çar  les  défordres  caufés  par  quelques  perfonnes  de 
la  plus  épaiffe  lie  du  peuple ,  &  dont  le  fouvenir 
fait  encore  frémir  tous  les  bons  citoyens,  ont  eu 
lieu  dans  un  temps  où  la  queflion  du  veto  n'étoiê, 
pas  encore  agitée. 

QUATRIEME  RAISONNEMENT.  * 

Le  pouvoir  légiflatif  (  dit  M.  Delolme  )  étant- 
feul ,  peut  en  un  inftant  renverfer  toutes  les  îoix  , 
&  produire  l'ariflocratie  ,  plus  funefte  que  le  def- 
potifme.  Quelques  loix  que  faffe  le  Peuple  ,  elles, 
ne  font  jamais ,  par  rapport  à  lui ,  que  de  fimples 
réfolutions.  Les  points  d'appui  aux  barrières  qu'il 
voudroit  fe  donner  ,  portant  fur  lui  &  dans  lui,  ne 
font  point  des  points  d'appui.  Si  au  contraire  la 
puiffance  légiflative  eft  divifée ,  il  efl  probable  que 
toutes  les  parties  ne  fe  réuniront  pas  toujours 
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foit  pour  faire ,  foit  pour  défaire.  Quelques  oppof 
fitions  qu'il  arrive  ,  il  î>  eft  pas  préfumable  qu'il  y 
en  ait  qui  tendenc  à  efipêcber  le  bien  public  clai- 
rement reconnu.  Quel  motif  y  auroit-il  (  2  )  de 
rejeter  les  loix  qui  l^ie  font  relatives  qu'à  la  liberté 
perfonnelle,  à  la  pc;liçe,  à  radminiftration ,  aux 
propriétés ,  Sec.  ? 

Le  pis  qui  puiffe  réfulter  ,  lorfqu'une  propofi- 
tion  fera  rejetée  ,  ceft  qu'une  loi  ne  fe  fera  pas 
dans  un  temps  donné.  Il  n'en  coûtera  à  l'Etat 
d'autre  facrifice  que  celui  d'une  fpéculation  plus  ou 
moins  utile ,  qui  n'a  pas  eu  fon  effet ,  mais  qui 
pourroit  l'avoir  dans  la  fuite.  D'ailleurs  ,  l'incon- 
vénient de  manquer  une  loi  utile  eft  bien  moindre, 
que  celui  d'en  faire  trop  facilement  de  mauvaifes. 

RÉPONSE. 

10.  Il  réfulte  principalement  de  ce  raifonne- 
ment  que  le  corps  légiflatif  drevroit  être  divifé  en 
deux  chambres.  Âuffi  cetre  divifioa  aura-c-elle fans 

doute  lieu  h  "    ■  ^ 

Plus  l'ariftocratie  eft  terrible  ,  plus  la  nation 
a  d'intérêt  ,  plus  elle  fera  d'eiforts  pour  ne  rien 
faire  qui  puifle  l'introduire ,  &  fes  repréfentants 


(2)  M.  Mouinier. 


u*ùnt  deleur  côté  aucun intéré/t  k  h  favorifer ,  puif- 
que  leurs  fonâ:ions  font  limitées  à  un  certain  temps., 
&  qu'ils  n'ont  point  de  pouvoir  exécutif,  fan$ 
î^çquel  un  projet  d'ariftoçratieeft  une  extravagance* 

30.  Le  Roi  au  contraire  peut  par  Ion  vetç  emr 
pêcher,  des  lojx  trçs-e0entieUes  pour  la  nation,^ 
par  exemple,  celle  qui  fixeroit  le  retoair  pério-; 
dique  de  Tailemblée  nationale  ,  celle  qui  ordoa- 
îieroitla  diminution  des  fubfide^s  ,  Iqrfque  la  dette 
royale,  reconnue  dette  nationale.,  aura  étéacquittée. 
Il  peut  élever  d'autres  difficultés  infpirqes ,  foit  par 
un  prétendu  intérêt  perfonnel  ,  fait  par  amour 
propre  ,  foit  par  averfion  pour  la  nouveauté  ,  foit 
Çar  les  confeils  donc  il  elj  fi  difficile  aux;  Rois 
de^  fe  ffarantir^ 

Les  Rois ,  tels  que  ceux  que  nous  peint,  le  judi«, 
cieux  Auteur  de  Télémaque  ,  font  bien  rares. 

Mais  un  Roi  vraiment  Roi,  qui  fage  en  fes  projets  j 

Sache  en  un  calme  heureux  retenir  fes  Sujets , 

Qui  du  bonheur  public  ait  cimenté  fa  gloire  , 

Il  faut  pour  le  trouver  courir  toute  l'Hlfloire. 

La  terre  compte  peu  de  ces  Rois  bienfaifants  » 

Le  ciel  à  les  former  fe  prépare  long-temps.  (  5  ) 

{  3  )   Il  n'eft  perfonne  qui  ne  foit  prêt  à  s'écrier  , 
que  ce  tableau  eft  vraiment  celui  de  notre  Monarqu^; 
chéri  •  mais  nous  n'aurons  pas  toujours  le  bonheur  de 
le  pofféder  ,  &  la  queftion  du  veto  regarde  autant  fes, 
fuccefTeurs  que  lui. 
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«  Les  meilleurs  Rois ,  dit  l'auteur  du  contrat 
focial ,  veulent  pèuvoir  être  méchants ,  s'il  leuc 
»  plaît ,  fans  ceffer  d'être  maîtres.  Leur  intérêc 
»  perfonnél  eft  premièrement  que  le  Peuple  foit 
»  foible  &  mrférable ,  &  qu'il  ne  puiffe  jamais 
»  leur  réfifcer.  En  fuppofant  les  fujets  parfaite^ 
»  ment  fournis  ,  l'intérêt  du  Prince  feroit  alors 
»  qu'ils  faffent  puiffants ,  parce  que  cette  pui§«; 
»  fance  le  rendroit  redoutable  à  fes  voifins.  Mais 
^  cet  intérêt  n'eft  que  fecondaire.  » 

Cès  vérités  font  confirmées  par  la  conduite  de 
Jacques  fécond.  On  fait  combien  ce  Roi  foible  fie 
d'efforts  pour  retenir  l'Anglèterre  dans  le  dêfpo- 
tifme ,  en  empêchant  de  nouvelles  loix  ,  une  nom« 
velle  conflitution. 

L'Hiiloire  nous  apprend  auOi  què  Rome  vin 
renaître  dans  fon  fein  tous  les  crimes  de  la 
tyrannie,  pour  avoir  réuni  fur  les  mêmes  têteîè 
rautorité  légiflàtive  &  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Dèlolme  lui-même  nous  dit  qu'à  Romè 
ou  les  faifcèaux  fe  baîffoient  jufqu'aux  pieds  du 
Peuple,  où  les  tribuns  dont  la  fondion  fem^ 
blable  à  celle  du  Roi  d'Angleterre,  étoit  de  s'op* 
^ofer  à  rétabliffement  des  nouvelles  loix ,  il  s'en- 
fuivit  de  grands  défordres. 

G'eft  km  dom  par  k  poids  de  ces  réflexîont 


qiîè  tôtis  les  |)ubliciftes  faras  exception  ,  mêtîïs  les 
parcifans  du  veto  ,  (  voyei  M.  Mounier ,  traité 
du  gouvernemeRt  t  )  ont  été  entraînés  à  foutenir 
que  les  pouvoirs  légiflatif,  exécutif  &  judiciairé 
doivent  être  diftinds ,  &  ne  peuvent  fans  danger 
réfîder  dans  les  mêmes  mains. 

Auflî  Licurgue  commença- t-il  par  abdiquer  îa 
royauté  ,  lorfqu'il  voulut  donner  les  immortelles 
loix  k  fa  patrie. 

CINQUIEME  RAISONNEMENT. 

L'auteur  du  traké  de  la  conflkution  d'Angle- 
terre nous  dit  :  «  confultez  rexpénence  ,  elle 
»  vous  apprend  que  la  divifion  de  lâ  légiflation 
V>  angloife  entre  les  repréfentants  de  la  Nation  & 
b  le  Roi ,  n'a  été  fuivie  d  aucun  trouble.  » 

RÉPONSE. 

C*eft  cet  auteur  qui  prend  la  peine  de  four- 
nit lui-même  des  armes  pour  le  combattre  ,  car 
j*ai  lu  ailleurs  dans  le  même  ouvrage  ^  «  qu  en 
»  Angleterre  à  la  fin  de  chaque  règne ,  la  lifte 
»  civile  &  conféquemment  la  forte  d'mdépen- 
»  danee  qu'elle  procuroit,  prend  fin.  Le  fuccef- 
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»  leur  dn  Roi  trouve  un  trône  ,  un  fceptre  ,  une 
»  couronne  ;  mais  il  ne  trouve  ni  pouvoir  ,  ùi 
»  dignité  rhème  ;  &  avant  de  lui  donner  mà 
>>  poiïelTion  réelle  de  toutes  ces  chofes ,  le  tark* 
»  ment  a  le  pouvoir  de  faire  la  revue  de  l'Etat , 
»  de  corriger  les  abus  qui  s'étoient  introduits 
»  pendant  le  règne  précédent  ;  ainfi  la  conllitu- 
»  tion  peut  être  ramenée  à  fes  principes.  » 

Or  ,  qui  prouve  mieux  le  mal  que  peut  faire  lè 
veto  royal ,  que  les  moyens  qu'on  eft  obligé  dé 
prendre ,  pour  ainfî  dire  ,  clandeftinement  pout 
le  réparer  ?  qui  prouve  mieux  que  fi  une  maflê 
telle  que  la  puiffance  royale  ,  en  s'agitant  pen- 
dant un  feul  règne  dàns  le  corps  légiflatif,  com- 
mence à  l'ébranler  ,  elle  finiroit  par  l'écra fer  en- 
tièrement au  bout  d'un  fiecie  ? 

Enfin  l'argument  de  M.  Delolme  peut  prouve^ 
que  le  gouvernement  anglois  efl  bon  ,  mais  il  ne 
prouve  pas  qu'il  fôit  parfait  ,  &  que  nous  ne 
puiiïîons  pas  afpirer  à  cette  perfedion  par  notre 
coup  d'effai. 

Telle  eft  l'analyfe  rapide"  de  quelques-unes  des 
obfervations  que  j'ai  recueillies  dans  les  ouvrages 
que  j'ai  cités.  J'ailaiffé  de  côté  prefque  toutes  mes 
idées  particulières ,  parce  que  la  matière  m'a  paru 
auffi  délicate  qu'elle  eil  importante,  &  je  fuis  per- 


iuâdé  que  quiconque  voudra  l'apprbfb'ndir  ,  verrà 
'que  c'eflunede  ces  queflions  dans  la  folution  def- 
quelles  l'erreur  eft  de  bonne  foi  ;  ainfi  nouâ  devons 
refpeder  d'avance  comme  la  meilleure  ,  la  déci- 
fion  qui  fera  prononcée  par  cette  augufle  alTem- 
blée,  donc  le  zeîe  &  les  lumières  ont  déjà  juf- 
tifié  la  confiance  qui  avôic  préfidé  au  choix  que 
Oûus  avons  faic  dès  membres  qui  la  compofèhr. 


